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LETTRE DATÉE DU 14 MARS 2000, ADRESSÉE AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DE LA CONFÉRENCE DU DÉSARMEMENT PAR LE CHARGÉ D'AFFAIRES

ET REPRÉSENTANT PERMANENT ADJOINT DU BÉLARUS, TRANSMETTANT
DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE SÉMINAIRE INTERNATIONAL

SUR LE DÉMINAGE HUMANITAIRE ET L'ÉLIMINATION DES STOCKS
DE MINES, QUI S'EST TENU À MINSK LES 6 ET 7 MARS 2000

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint des renseignements concernant le Séminaire
international sur le déminage humanitaire et l'élimination des stocks de mines, qui s'est tenu
à Minsk les 6 et 7 mars 2000.

Je vous prie de bien vouloir faire le nécessaire pour que le texte contenant ces
renseignements soit publié comme document officiel de la Conférence du désarmement et
distribué à toutes les délégations d'États membres de la Conférence et d'États qui participent
en tant qu'observateurs aux travaux de l'instance.

Le Chargé d'affaires par intérim,
Représentant permanent adjoint,

(Signé) Syargei Mikhnevich
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Un Séminaire international sur le déminage humanitaire et l'élimination des stocks de
mines s'est tenu à Minsk (Bélarus) les 6 et 7 mars 2000. Y ont participé des représentants de
l'Allemagne, de l'Autriche, du Bélarus, de la Belgique, du Canada, des États-Unis d'Amérique,
de la Fédération de Russie, de la Grèce, de l'Italie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne,
de la République de Moldova, du Royaume-Uni, de la Suisse, de la Turquie et de l'Ukraine,
ainsi que du Comité international de la Croix-Rouge et du Secrétariat de l'Organisation
des Nations Unies. Les débats, qui ont porté sur tout un éventail de questions et étaient axés
sur des résultats concrets, devaient aboutir à une détermination exacte de l'ampleur du problème
des mines terrestres, l'élaboration des solutions possibles et l'identification des ressources
internationales susceptibles d'être dégagées pour aider le Bélarus à mener ses activités de
déminage et d'élimination des stocks de mines.

Au vu des données fournies par les Ministères bélarussiens des affaires étrangères et
de la défense, les participants au Séminaire ont pu constater ce qui suit :

− Le Bélarus, qui a connu le fléau des mines pendant deux guerres mondiales, partage
entièrement les inquiétudes d'ordre humanitaire que suscitent les mines au sein de la
communauté internationale;

− Le Bélarus entend œuvrer à la réalisation de l'objectif que constitue l'interdiction de
l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel;

− Le Bélarus ne produit pas de mines antipersonnel;

− Le Bélarus a proclamé en 1995 un moratoire sur l'exportation des mines terrestres
antipersonnel, moratoire qui est maintenant reconnu de facto sur le plan international
et a été prolongé par le Bélarus jusqu'à la fin de l'année 2002;

− Le Bélarus pâtit encore et toujours des conséquences de la seconde guerre mondiale :
un grand nombre de munitions non explosées, y compris des mines antipersonnel,
continuent de tuer et de mutiler des civils;

− Le Bélarus se heurte à de grosses difficultés pour éliminer les énormes stocks
de mines terrestres antipersonnel laissés dans le pays après la dissolution de
l'Union soviétique;

− Le Bélarus demande une assistance internationale afin de poursuivre les opérations
de déminage et d'élimination des stocks de mines, assistance qui lui est nécessaire
en raison du coût élevé de ces opérations, de la pénurie des ressources financières
et du manque de moyens technologiques adéquats;

− Si les problèmes financiers l'empêche pour l'heure d'adhérer à la Convention sur
l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines
antipersonnel et sur leur destruction, le Bélarus a néanmoins la ferme intention
d'envisager d'y adhérer un jour;
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− Le Bélarus envisagera de devenir partie à ladite Convention; lorsqu'il aura été assuré
de l'assistance financière et technologique de la communauté internationale aux fins
de l'exécution des activités requises de déminage et d'élimination des stocks de
mines;

− Le Bélarus est disposé à établir une coopération avec toute partie intéressée en vue
du déminage et de l'élimination des stocks de mines et accueillerait favorablement
toutes propositions et initiatives à cette fin.

Le Bélarus lance un appel à tous les membres de la communauté internationale,
gouvernements, institutions internationales et organisations non gouvernementales, afin qu'ils
l'aident à mener ses activités de déminage et d'élimination des stocks de mines. Le pays
accepterait volontiers une assistance technique, technologique et financière, de même qu'une
assistance aux victimes et une aide à l'établissement et à l'exécution de programmes de
sensibilisation aux dangers des mines.

Les participants au Séminaire ont été d'avis que la Convention sur l'interdiction de
l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction offrait aux États parties à cet instrument un cadre optimal dans lequel ils puissent
recevoir une assistance financière et technique de la communauté internationale.
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